Dossier : Emploi : une négociation à hauts risques

Par Valérie Mazuir | les échos
François Hollande demande aux syndicats (CGT, CFDT, FO, CFTC et CFE-CGC) et au patronat (Medef, CGPME, UPA) de s'accorder avant la fin d'année sur des mesures permettant de donner à la fois davantage de « souplesse » aux entreprises et de « protection » aux salariés.

Après le projet de loi sur les contrats d'avenir et la préparation des contrats de génération, la négociation pour une « meilleure sécurisation de l'emploi » est le troisième temps de « la bataille pour l'emploi » décrétée par le gouvernement. Et assurément le plus ambitieux, le plus complexe et le plus structurant.

« Les salariés doivent être mieux protégés, les entreprises doivent être plus soutenues dans leur effort d'adaptation par rapport à l'activité », estime François Hollande. Le chef de l'Etat a donné aux partenaires sociaux jusqu'à la fin 2012 pour parvenir à un « compromis historique », sinon « l'Etat prendra ses responsabilités ».

Espérant un accord « donnant-donnant », le ministère du Travail demande aux 5 syndicats (CGT, CFDT, FO, CFTC et CFE-CGC) et aux 3 organisations patronales (Medef, CGPME et UPA) d'arriver à s'entendre sur quatre objectifs indissociables : « lutter contre la précarité », « progresser dans l'anticipation des évolutions de l‘activité, de l'emploi et des compétences », « améliorer les dispositifs de maintien dans l'emploi face aux aléas conjoncturels » et , enfin, « améliorer les procédures de licenciements collectifs ». 

Difficile compromis

Trouver un compromis « à la fois rassurants pour les salariés et qui donnent de l'air aux chefs d'entreprise qui aujourd'hui n'embauchent pas » ne « sera pas facile » mais reste « possible », selon Laurence Parisot (Medef).Côté syndical, la négociation a d'ores et déjà ravivé le clivage entre les syndicats les plus réformistes et les autres. FO et la CGT ne veulent pas entendre parler d'une plus grande flexibilité pour les salariés. Si c'est le cas, « il ne faudra pas compter sur notre signature », a prévenu Bernard Thibault (CGT). « Nous devons faire en sorte que les négociations aillent vite », insiste de son côté François Chérèque (CFDT)

